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Chapitre 1. La nécessité de stratégies pour une croissance verte 

Le monde est confronté à un double défi : améliorer les opportunités économiques d’une population 
mondiale en expansion, et agir face aux pressions environnementales qui risquent de mettre à mal 
notre aptitude à saisir ces opportunités si rien n’est fait pour les combattre.  

Des stratégies de croissance verte sont nécessaires pour les raisons suivantes : 

• Les incidences des activités économiques sur les systèmes environnementaux engendrent des 
déséquilibres qui menacent la croissance économique et le développement. Répondre à ces 
risques exige de redoubler d’efforts face au changement climatique et à l’érosion de la 
biodiversité. 

• Le capital naturel, qui comprend les stocks de ressources naturelles, les terres et les 
écosystèmes, est souvent sous-évalué et mal géré, ce qui a un coût pour l’économie et le bien-être 
humain.  

• L’absence de stratégies cohérentes face à ces problèmes est une source d’incertitude et un frein 
à l’investissement et à l’innovation, et risque donc de ralentir la croissance économique et le 
développement. 

Cette situation fait ressortir la nécessité de trouver de meilleurs moyens de mesurer le progrès 
économique, c’est-à-dire des mesures utilisées au côté du PIB qui rendent compte de façon plus 
complète du rôle du capital naturel dans la croissance économique, la santé humaine et le bien-être.  

Les réponses à apporter varieront certes en fonction de la situation de chaque pays, mais des 
signaux clairs et prévisibles donnés par l’action publique aux investisseurs et aux consommateurs 
permettront de concrétiser les avantages suivants du verdissement de la croissance :  

• Gains économiques découlant de l’élimination des sources d’inefficience dans l’utilisation et la 
gestion du capital naturel ;  

• Nouvelles sources de croissance et d’emploi découlant de l’innovation et de l’émergence de 
marchés verts et d’activités vertes. 
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Les bénéfices de la croissance, bien qu’inégalement répartis au niveau mondial, ont été spectaculaires. 
En 150 ans, l’espérance de vie a augmenté d’environ trente ans dans la plupart des régions, y compris 
dans certaines qui sont pourtant parmi les moins avancées du monde. Dans les pays de l’OCDE, le temps 
et le budget consacrés aux loisirs ont été multipliés par trois depuis la fin du XIXe siècle, et la santé, 
l’éducation et les possibilités d’emploi ont également progressé1. 

Beaucoup d’habitants de la planète attendent encore de pouvoir bénéficier de bon nombre des 
avancées économiques, technologiques, sociales et institutionnelles qui ont stimulé la croissance au 
XXe siècle, si bien que le potentiel de croissance et d’amélioration du niveau de vie demeure 
considérable. La question est de savoir si ce potentiel peut être concrétisé.  

La dynamique de croissance qui a permis cette progression du niveau de vie a eu un coût important 
pour le milieu physique, dont dépend in fine le bien-être humain. Il est de plus en plus manifeste que 
notre façon d’utiliser les ressources naturelles risque de mettre en péril l’amélioration du niveau de vie et 
même la croissance telle qu’on la mesure traditionnellement. 

Au cours du XXe siècle, la population mondiale a été multipliée par 4, la production économique par 
22 et la consommation de combustibles fossiles par 14 (PNUE, 2011). La résilience d’un large éventail 
de systèmes environnementaux est aujourd’hui mise à rude épreuve par la satisfaction des besoins d’une 
population planétaire en expansion rapide et l’amplification de l’activité économique. C’est ainsi 
qu’en 2050, il faudra pourvoir aux besoins énergétiques et alimentaires de quelque 9 milliards de 
personnes. Les pressions pesant sur les ressources en eau s’intensifient, et en l’absence de nouvelles 
mesures, un milliard de personnes supplémentaires devraient vivre dans des zones soumises à un fort 
stress hydrique en 2030 (graphique 1.1).  

Le monde est donc confronté à un double défi : améliorer les opportunités économiques d’une 
population mondiale en expansion, et agir face aux pressions environnementales qui risquent de mettre à 
mal notre aptitude à saisir ces opportunités si rien n’est fait pour les combattre. La croissance verte 
représente le point de confluence entre ces deux défis et vise à exploiter les opportunités qu’il recèle. Elle 
entend favoriser la croissance économique et le développement tout en veillant à ce que les actifs naturels 
continuent de fournir les ressources et les services environnementaux2 dont dépend notre bien-être. Elle 
entend aussi stimuler l’investissement et l’innovation qui seront à la base d’une croissance régulière et 
susciteront de nouvelles opportunités économiques.  
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Graphique 1.1. Principaux défis environnementaux 

0

1000

2000

3000

4000

2005 2030 2005 2030 2005 2030
OCDE BRIC RdM

Fort
Moyen
Faible
Aucun

0 100 200 300 400 500 600
Monde

 Reste du monde

Asie du Sud¹

Chine

Russie

Brésil 

Asie

Amérique du N. 

Europe

Pacifique
2000
2030

872

Décès prématurés dus à la pollution atmosphérique 
par million d’habitants 

 Personnes en situation de stress hydrique
 millions de personnes

2010 2020 2030 2040 2050
0

50

100

150

200

Émissions mondiales de gaz à effet de serre
indice 2005=100 

Écart en 2050  = 63%

Politiques inchangées
Politique de stabilisation des GES

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

2000

2030

Menaces mondiales sur la diversité
pourcentage

Pertes liées à l’agriculture

Pertes liées au climat
Pertes liées au morcellement  
des terres et aux activités 
forestières

Pertes liées 
aux infrastructures
Pertes liées à l’azote
Diversité restante

 

1. Y compris l' Inde. 

Source : OCDE (2008), Perspectives de l'Environnement de l'OCDE à l'horizon 2030 et OCDE (2009), Économie de la lutte 
contre le changement climatique : Politiques et options pour une action globale au-delà de 2012. 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932428557  

Le verdissement de la trajectoire de croissance d’une économie dépend du cadre d’action et du 
dispositif institutionnel, du niveau de développement, de la dotation en ressources naturelles et des points 
exposés à des pressions environnementales. Il n’existe pas de prescription universelle pour la mise en 
œuvre d’une stratégie de croissance verte (SCV). Les défis et les opportunités associés au verdissement 
de la croissance ne sont pas les mêmes pour les pays avancés, les pays émergents et les pays en 
développement, et ils varient aussi en fonction de la situation économique et politique de chaque pays. 
Néanmoins, il existe des considérations universelles qui doivent être prises en compte quel que soit le 
contexte. Et dans tous les cas, les pouvoirs publics doivent envisager un très large éventail de politiques, 
sans se limiter à celles qui sont clairement « vertes » (c’est-à-dire environnementales). 

Cette stratégie repose sur un cadre de croissance qui a été adapté pour tenir compte de certaines 
imperfections des cadres conventionnels (voir encadré 0.1). L’idée de base est que stimuler la croissance 
implique d’accroître la quantité de facteurs de production et leur qualité, et d’en faire un usage plus 
productif. Ces sources de croissance restent les mêmes, que l’on tienne compte des considérations 
environnementales ou non. Cependant, la stratégie reconnaît explicitement le double rôle du capital 
naturel, qui à la fois contribue à la production de biens marchands et fournit directement de précieux 
services écosystémiques aux individus et à la collectivité.  

L’objectif général du cadre est de mettre en place des incitations ou des institutions qui accroissent le 
bien-être en améliorant la gestion des ressources et en stimulant la productivité ; en attirant l’activité 
économique vers les domaines où elle produira le plus d’avantages pour la société sur la durée ; et en 
suscitant de nouveaux moyens d’atteindre ces deux premiers objectifs, c’est-à-dire l’innovation. Il faut 
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pour cela mettre à profit les synergies entre les politiques environnementales et économiques. 
Parallèlement, il existe certaines différences fondamentales entre ces deux domaines d’action qui 
imposent des efforts de rapprochement. Dans le cadre des marchés, l’interaction de très nombreux 
producteurs et consommateurs et l’exercice de la concurrence sont des forces extrêmement puissantes qui 
permettent de découvrir et créer de la valeur, d’améliorer la productivité et de récompenser la créativité. 
Cependant, lorsqu’il s’agit de l’utilisation du capital naturel, les décisions du marché (et, dans une 
certaine mesure, celles des pouvoirs publics) sont influencées par des intérêts qui ne reflètent pas 
pleinement la valeur du stock d’actifs dont dispose l’économie. L’évaluation appropriée du capital 
naturel est donc un élément essentiel de toute SCV. Pour analyser les lignes d’action envisageables, il 
importe également d’évaluer de façon appropriée les avantages et les coûts non marchands, comme ceux 
liés à la santé et à l’espérance de vie. 

Les importantes incidences sociales des pertes d’actifs naturels doivent être prises en considération 
dans ce cadre. Ainsi, il s’agit aussi de parvenir à un ajustement en douceur et juste des marchés du travail 
en veillant à ce que les travailleurs aient les moyens de tirer leur épingle du jeu. De façon plus générale, 
la réussite d’une stratégie de croissance verte repose sur le traitement des obstacles politiques et des 
préoccupations au sujet de la répartition des coûts du changement.  

Il conviendra également de prendre en compte les objectifs de lutte contre la pauvreté dans 
l’adaptation de ce cadre aux pays émergents et en développement, dans le but de mettre en évidence les 
synergies avec les objectifs de croissance verte. Le verdissement de la croissance peut contribuer à la 
réduction de la pauvreté en apportant aux populations des infrastructures plus efficientes (en matière 
d’énergie et de transports, par exemple) et en créant les bases d’une croissance régulière à long terme. 
Elle peut aussi y contribuer en atténuant les problèmes de santé associés à la pollution de 
l’environnement. En outre, vu que les actifs naturels jouent un rôle central dans le revenu et les 
opportunités économiques des plus pauvres de la planète, elle peut réduire le risque de faire peser sur les 
générations à venir des coûts importants pour cause de dégradation de l’environnement à mesure que le 
développement progresse. 

Redéfinir la croissance 

Au cœur de la croissance verte (encadré 1.1), il y a la reconnaissance du capital naturel en tant que 
facteur de production et de son rôle dans l’amélioration du bien-être. Pour simple qu’elle soit, cette 
proposition n’en a pas moins des conséquences importantes pour la politique économique et notre façon 
d’évaluer la croissance économique. Certaines d’entre elles apparaissent lorsqu’on analyse les 
insuffisances des moyens généralement employés pour juger la croissance. Le PIB reste un indicateur 
primordial pour comprendre la performance économique. Toutefois, il ne rend pas nécessairement 
compte des variations des stocks de capital, ou de la richesse, qui sont des déterminants essentiels de la 
croissance et des gains de bien-être présents et futurs. Si elle repose sur la liquidation des actifs, la 
production peut croître pendant que la richesse diminue. Et de fait, ces dernières années, un certain 
nombre d’économies représentant différents stades de développement ont vu leur richesse baisser alors 
même que leur production augmentait (voir graphique 1.2). Pareille évolution peut compromettre le 
potentiel de croissance future.  
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Graphique 1.2. Dans certains pays, le PIB augmente et la richesse diminue  
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1. Les estimations de la richesse englobent les stocks de capital manufacturé, humain, social et naturel. Le capital naturel 
mesuré pris en compte dans ces données comprend les terres agricoles, les zones protégées, les forêts, les ressources 
minérales et l'énergie, mais ignore une série d'actifs qui sont difficiles à mesurer et à évaluer, dont les ressources en eau.  

Source : D'après des données présentées dans Banque Mondiale (2010), The Changing Wealth of Nations: Measuring 
Sustainable Development in the New Millennium.  

Dans l’idéal, les stratégies de croissance devraient tenir compte de tous les types de capital : naturel 
(écosystèmes, par exemple), humain (éducation et qualifications, par exemple) et physique (machines et 
équipements, par exemple), ainsi que les actifs incorporels qui sont si importants pour le progrès humain 
(idées et innovation, par exemple). Les résultats obtenus sur la base d’une telle approche comptable 
peuvent être assez différents de ceux correspondant à une définition plus conventionnelle de la 
croissance3. 

Les incompatibilités perçues entre croissance économique et protection de l'environnement 
s'estompent dès lors qu'on mesure le progrès à l'aune non plus du seul PIB, mais aussi de nouveaux 
indicateurs rendant mieux compte du bien-être. Depuis de nombreuses années, le PIB est considéré 
comme un indicateur raisonnable de ce bien-être matériel et même comme une mesure indirecte de la 
qualité de vie plus généralement. Aujourd’hui, le bien-fondé de cette approximation est toutefois au 
centre d’un important débat4. 

Le capital naturel, qui comprend les stocks de ressources naturelles, les terres et les écosystèmes, est 
souvent sous-évalué et mal géré. Même lorsque les produits issus de son exploitation se voient attribuer 
un prix dans le cadre de marchés, la valeur des biens et services correspondants ne reflète pas 
nécessairement la rareté des stocks de ressources naturelles. Une démarche consistant à identifier les 
situations de ce type et à y remédier est porteuse d’améliorations de l’efficience qui se traduisent par un 
gain net pour la collectivité.  

L’inefficience économique n’est pas la seule conséquence de la sous-évaluation du capital naturel, car 
celui-ci, à l’instar du capital humain, contribue à la fois à la croissance et à la qualité de la croissance en 
termes de bien-être humain. Les différentes facettes de cette contribution, telles que les bénéfices 
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sanitaires de la pureté de l’air, ne sont pas pleinement prises en compte si toute la valeur du capital 
naturel et des services qu’il fournit ne transparaît pas dans les prix du marché (encadré 1.2)5. 

Le besoin de redéfinition de la croissance grandit en raison des déséquilibres que provoquent les 
incidences de l’activité économique sur les systèmes environnementaux. Dans bien des cas, le 
remplacement du capital naturel par le capital physique devient de plus en plus coûteux. En outre, en 
raison des possibilités de substitution limitées entre capital naturel et capital physique et du fait que la 
qualité du premier peut subir des modifications brutales, il y a un risque de goulets d’étranglement qui 
pourraient étouffer la croissance. À l’heure actuelle, le niveau élevé des prix mondiaux des produits de 
base, y compris alimentaires, en offre sans doute une bonne illustration.  

Qui plus est, les écosystèmes naturels peuvent subir en peu de temps des modifications spectaculaires 
(comme ce fut le cas de certains stocks de poissons) qui entraînent un retournement de croissance 
(inattendu). L’examen du stock d’actifs naturels fait clairement ressortir certains risques que font peser 
sur la croissance la mauvaise gestion du capital naturel et les atteintes à la productivité des systèmes 
naturels, à commencer par les risques systémiques qu’illustrent le changement climatique et le recul de la 
biodiversité. 

L’absence de stratégies cohérentes face à ces aspects dynamiques peut également freiner la croissance 
en raison d’incertitudes au sujet des futures conditions réglementaires qui brident les initiatives du 
secteur privé et son investissement dans des opportunités de croissance plus verte. De tels effets risquent 
d’être particulièrement marqués dans le climat économique actuel.  

En outre, les décisions économiques et celles que prennent les pouvoirs publics peuvent avoir des 
conséquences durables car le stock de capital physique évolue lentement. De fait, les modèles de 
croissance, habitudes de consommation, technologies et infrastructures que nous connaissons aujourd’hui 
sont tous le résultat d’une accumulation d’innovations antérieures, mais aussi d’incitations passées qui 
n’orientent pas les comportements dans le bon sens, en partie en raison de politiques inadaptées. Les 
inefficiences évoquées plus haut sont dans une certaine mesure intégrées dans les modalités de 
fonctionnement de l’économie. Cette « dépendance à l’égard du chemin suivi » peut continuer 
d’amplifier les risques environnementaux systémiques et les inefficiences économiques même lorsque les 
problèmes plus fondamentaux d’évaluation et d’incitation ont été réglés.  

À cet égard, un élément clé de toute SCV est la mise en place d’incitations qui stimulent l’innovation 
en la plaçant sur une trajectoire de croissance tranchant avec les modèles antérieurs inefficients. Dans ce 
contexte, des politiques économiques rationnelles, une concurrence vigoureuse et un secteur privé 
innovant restent des facteurs de croissance essentiels et demeurent indispensables pour susciter de 
nouvelles opportunités économiques. De même, les conditions du marché du travail et les possibilités 
d’enseignement doivent être propres à soutenir les secteurs émergents et les changements structurels.  



1. LA NÉCESSITÉ DE STRATÉGIES POUR UNE CROISSANCE VERTE  
 
 

VERS UNE CROISSANCE VERTE - © OECD 2011   25  

 

Encadré 1.1. Cadre de réflexion sur la croissance verte 

La croissance économique est traditionnellement envisagée comme le processus par lequel les travailleurs, les machines 
et les équipements, les matières ainsi que les idées et technologies nouvelles contribuent à la production de biens et services 
qui ont une valeur croissante pour les individus et la collectivité. Le cadre de réflexion sur la croissance verte fait fond sur 
cette conception en y ajoutant quatre éléments. 

• Prendre en compte l’importance des modifications de la richesse globale d’une économie. Cela signifie que l’attention 
doit se porter sur tous les types de capital : naturel (écosystèmes, par exemple), humain (éducation et qualifications, par 
exemple) et physique (machines et équipements, par exemple), ainsi que les actifs incorporels qui sont si importants 
pour le progrès humain (idées et innovation, par exemple). On prend ainsi en compte certains aspects importants de la 
croissance, dont la nature des arbitrages à opérer à la frontière des possibilités de production. Par exemple, la 
substitution d’actifs environnementaux dans la production ou la consommation ne se fait pas forcément en douceur : des 
seuils critiques peuvent être franchis au-delà desquels des actifs jusque-là renouvelables cessent de l’être (ressources 
halieutiques, sols, etc.), ou des actifs non renouvelables peuvent être épuisés au point que leur remplacement par 
d’autres intrants ou biens et services devient impossible (climat ou biodiversité, par exemple), la croissance du bien-être 
pouvant alors se retrouver court-circuitée. On touche ici aux incertitudes concernant les seuils, les résultats irréversibles 
et les ruptures, qui compliquent la conception des politiques. 

• Faire entrer en ligne de compte le double rôle joué par le capital naturel dans ce processus. Ce capital concourt à la 
production en fournissant des intrants indispensables, dont certains sont renouvelables et d’autres non. Il influe aussi de 
différentes façons sur le bien-être individuel et collectif, au travers de l’effet de l’environnement sur la santé, des valeurs 
d’aménité et de la fourniture de services écosystémiques.  

• Reconnaître que l’investissement dans le capital naturel est l’un des domaines où le besoin d’interventions publiques est 
le plus fort, car les incitations par le marché y sont faibles ou inexistantes. Cela tient en grande partie au fait que la 
contribution du capital naturel à la production donne rarement lieu à une tarification et que sa contribution au bien-être 
individuel ne se voit pas attribuer une valeur appropriée. Ce déficit d’évaluation et de signaux ou d’incitations émanant 
du marché peut influencer les comportements et dissuader les ménages et les entreprises de se montrer prévoyants, de 
telle façon que l’économie se trouve placée sur une trajectoire qui n’est pas viable (ou la fait passer à côté d’opportunités 
de croissance) ou qui ne maximise pas forcément le bien-être. Autrement dit, dans bien des cas, une meilleure gestion du 
capital naturel (via une évaluation appropriée de la pollution, par exemple) sera compatible avec l’élévation du PIB et 
l’atténuation des incidences environnementales des activités économiques. Un exemple évident est la suppression des 
subventions dommageables aux combustibles fossiles qui contribue à remédier au manque d’efficience du mix 
énergétique (utilisation excessive de combustibles fossiles).  

• Reconnaître que l’innovation est nécessaire pour atténuer les dilemmes entre investir dans le capital naturel (amenuiser) 
et augmenter la consommation ou investir dans d’autres formes de capital. De fait, une fois la productivité des 
ressources relevée et les inefficiences éliminées, on atteint une « frontière » où ces dilemmes deviennent plus marqués. 
L’innovation peut permettre de repousser la frontière où les arbitrages deviennent contraignants, permettant au fond une 
croissance plus verte. 

La prise en compte de ces éléments dans les politiques est au cœur de la croissance verte. En termes de bien-être, les 
décisions des pouvoirs publics doivent refléter la valeur relative pour les ménages des services fournis par le capital naturel 
par rapport à d’autres biens, et donc les arbitrages opérés à la frontière. Les arbitrages doivent être évalués et réévalués au fil 
du temps pour tenir compte des conséquences d’un déclin du capital naturel pour les générations présentes et futures. Ils 
varient d’un endroit à l’autre en fonction des technologies disponibles, du stock de ressources naturelles et des préférences 
des ménages et de la société ; les politiques doivent donc être adaptées aux différentes circonstances. 

Dans l’optique de la production, une évaluation doit être faite du degré auquel le capital naturel peut être amenuisé et 
remplacé par d’autres formes de capital. Les considérations à prendre en compte varient selon les actifs environnementaux 
(renouvelables ou non renouvelables, par exemple) ; il n’existe pas de règle uniforme pour déterminer si des actifs doivent 
être préservés ou non.  

Enfin et surtout, les politiques qui visent à repousser la frontière de la croissance économique sont confrontées aux 
incitations existantes en faveur de l’innovation qui privilégient systématiquement l’amélioration de l’efficience des 
techniques de production aujourd’hui dominantes (dans l’énergie et les transports, par exemple), dans la mesure où 
l’innovation a tendance à prendre appui sur les innovations précédentes et les technologies existantes. Par conséquent, il est 
primordial pour la croissance verte de surmonter, par des politiques d’innovation appropriées, cette « dépendance à l’égard du 
chemin suivi » qui entrave le développement de technologies vertes (les effets d’apprentissage par la pratique et les 
économies d’échelle constituant d’autres facteurs). 
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En résumé, les stratégies de croissance verte reposent sur une conception du progrès plus large que la 
seule croissance du PIB et visent à faire en sorte que des signaux clairs et stables soient donnés par 
l’action publique aux investisseurs et aux consommateurs, de façon à : 

• produire des gains économiques en éliminant les sources d’inefficience dans l’utilisation du 
capital naturel ;  

• encourager une innovation capable de susciter une croissance forte et équilibrée ;  

• favoriser de nouvelles opportunités économiques grâce à l’émergence de nouveaux marchés 
verts et activités vertes ;  

• veiller à ce que l’élimination des inefficiences, la promotion de l’innovation et la mise à profit 
des nouvelles opportunités de croissance n’entraînent pas un risque de goulets d’étranglement 
et de crises systémiques.  

Ces dimensions sont examinées de façon plus approfondie dans les deux sous-sections suivantes.  

Dividendes de la croissance verte 

Assurer un meilleur niveau de vie à une population mondiale de plus en plus urbaine et prospère de 
9 milliards de personnes nécessitera une forte expansion des marchés de biens et des investissements, 
notamment dans les constructions et les infrastructures de réseau. Si les tendances actuelles se 
poursuivent, il faudra accroître la production alimentaire mondiale de plus de 50 % d’ici à 2030 afin de 
nourrir cette population toujours plus nombreuse dont les préférences alimentaires évoluent, et faire face 
à une augmentation attendue de plus de 54 % de la consommation d’énergie primaire dans le monde 
(OCDE, 2008a).  

En cas de « maintien du statu quo », on serait assurément confronté à une amplification de la 
pollution, des effets néfastes sur la santé humaine et des freins à l’amélioration du niveau de vie, du fait 
de la hausse des prix des produits de base comme les aliments et l’énergie, quoique cette hausse ne serait 
pas suffisamment forte pour susciter des comportements plus respectueux de l’environnement en 
l’absence d’interventions ciblées des pouvoirs publics. En réalité, il n’y a jamais de « maintien du statu 
quo ». Les marchés, les sociétés et les politiques sont en perpétuelle évolution. Les 150 ans de rapide 
progrès économique qui ont abouti au monde d'aujourd'hui ont vu des périodes marquées par de profonds 
changements technologiques et sociaux dans lesquels certains voyaient des risques majeurs, mais qui, au 
bout du compte, se sont révélés être une chance. On peut raisonnablement s’attendre à ce que de tels 
changements se reproduisent et engendrent à nouveau des opportunités.  

Susciter de nouveaux marchés et de nouvelles activités 

Conscients des défis environnementaux et économiques, les gouvernements ont déjà mis en œuvre 
des politiques ou adopté des stratégies pour favoriser la transition vers une production plus propre et 
promouvoir l'éco-innovation et des pratiques plus vertes dans les entreprises. Il importe toutefois de 
garder à l’esprit que, pour faire progresser le niveau de vie, il faut non seulement faire les choses 
différemment, mais aussi les faire mieux. Cela dépend beaucoup moins de l’itinéraire des ressources à 
l’intérieur d’une économie « verte » que de l’efficacité avec laquelle elles sont utilisées par les 
entreprises. 

L’application de pratiques plus vertes par les entreprises aura d’importantes retombées économiques 
positives en termes de rendement de l’utilisation des ressources, dont beaucoup concerneront le secteur 
de l’énergie ou l’utilisation d’énergie. Ainsi, d’après les estimations de l’Agence internationale de 
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l’énergie, la mise en place de systèmes énergétiques bas-carbone nécessiterait de relever de 17 % (soit de 
46 000 milliards USD) les investissements énergétiques mondiaux entre 2010 et 2050, mais cela 
permettrait des économies d’énergie cumulées d’une valeur de 112 000 milliards USD (AIE, 2010). 
L’une des premières pistes exploitées par les entreprises pour abaisser leurs émissions de GES est celle 
des économies d’énergie (OCDE, 2010), car cela permet aussi bien souvent de réduire les coûts. À titre 
d’exemple, les économies réalisées grâce à la diminution de la consommation d’énergie se montent à 
quelque 9 milliards USD en 15 ans dans le cas de Dow Chemical (Dow, 2010), et à environ 5 milliards 
USD depuis 1990 dans celui de DuPont (DuPont, 2010).  

De façon plus générale, un certain nombre d’entreprises s’efforcent de réaliser des gains de 
compétitivité en investissant dans les technologies propres. Conscientes que les performances 
environnementales seront un important facteur de compétitivité à l’avenir, de plus en plus d’entreprises 
de premier plan mettent au point des solutions novatrices pour faire entrer les considérations de durabilité 
dans leur activité de base. Ainsi, dans une enquête menée par Ernst & Young (2009) auprès de 
300 cadres dirigeants de grandes entreprises mondiales, plus de 75 % des répondants ont indiqué prévoir 
dans les cinq ans une augmentation de leurs dépenses annuelles consacrées aux technologies propres.  

Des technologies de production d’énergie nouvelles et améliorées comme le photovoltaïque, la 
biomasse, la micro-hydroélectricité et les biocombustibles, couplées à de nouvelles approches en matière 
de production et de distribution de l’électricité, pourraient réduire les coûts et améliorer la faisabilité 
technique de l’approvisionnement en énergie dans les pays en développement pauvres, et permettre aux 
pays non producteurs de pétrole d’accroître leur degré d’autosuffisance énergétique. Elles apporteraient 
une série d’autres avantages, notamment en réduisant la dépendance à l’égard des combustibles fossiles, 
en faisant refluer la pauvreté et en allégeant la facture énergétique des entreprises et des particuliers. 

Agir dans le domaine de l’environnement ouvre aussi de nouvelles perspectives commerciales. 
Certaines entreprises voient ainsi dans la quête de performances environnementales améliorées un moyen 
de prendre l’avantage sur leurs concurrents moins avancés technologiquement et de conquérir des parts 
de marché. Rien que dans les secteurs d’exploitation des ressources naturelles, les opportunités 
commerciales liées à la viabilité écologique pourraient représenter entre 2 100 et 6 300 milliards USD 
d’ici à 2050 – en admettant que suffisamment de changements soient mis en œuvre pour permettre de 
maintenir le niveau de vie dans le cadre des ressources naturelles disponibles et sans porter davantage 
atteinte à la biodiversité, au climat et aux écosystèmes (WBCSD, 2010).  

Des débouchés commerciaux ont également découlé de l’utilisation durable de la biodiversité et des 
services écosystémiques, avec notamment un marché mondial des aliments certifiés biologiques dont le 
chiffre d’affaires dépasse à présent les 30 milliards USD. En outre, de nouvelles catégories d’actifs de 
valeur liés à la biodiversité sont apparues ; aux États-Unis, par exemple, les crédits de mise en réserve de 
zones humides atteignent une valeur comprise entre 7 000 et 850 000 USD par hectare et ont attiré 
d’importants investissements privés (TEEB, 2010). On peut penser que ce secteur offre des perspectives 
de croissance économique plus importantes.  

Par ailleurs, de nouveaux modèles économiques se dessinent. C’est ainsi que certaines entreprises 
économes en énergie proposent des solutions d’économies d’énergie à d’autres entreprises et à des 
administrations publiques. Elles sont rémunérées en fonction des économies effectivement réalisées et 
non au départ, ce qui facilite la diffusion des technologies coûteuses. Parmi les autres modèles 
économiques émergents figurent les systèmes produits-services, tels que les systèmes d’autopartage, dans 
le cadre desquels la valeur est associée davantage aux services fournis par les produits qu’aux produits 
eux-mêmes (EPA, 2009). 
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Accroître le rendement de l’utilisation des ressources pour pérenniser la croissance 

La mauvaise gestion des actifs naturels impose à la collectivité des coûts économiques importants. 
Les exemples les plus éloquents de ces coûts concernent peut-être les ressources dont les droits de 
propriété ne sont pas définis ou pas respectés, et dont la situation crée des incitations au « parasitisme ». 
Les stocks de poissons et les eaux souterraines sont des ressources dont l’exploitation est souvent 
supérieure au taux de régénération naturelle, et cette utilisation excessive coûte cher :  

• La Banque mondiale (2007) estime qu’en Chine, le coût de la surexploitation des eaux 
souterraines est de l’ordre de 0.3 % du PIB, et c’est le secteur agricole qui en est dans une large 
mesure responsable.  

• Au Mexique, dans l’aquifère côtier d’Hermosillo, des prélèvements annuels trois ou quatre fois 
supérieurs au taux de recharge ont provoqué une chute de 30 mètres du niveau des nappes 
phréatiques et une intrusion d’eau saline au rythme de 1 kilomètre par an, ce qui a eu pour 
conséquence la relocalisation de grandes entreprises agro-industrielles vers d’autres régions 
(Banque mondiale, 2008).  

• D’après les estimations du ministère de l’Agriculture des États-Unis (USDA, 2007), le déclin 
des sources d’eau souterraines a été en grande partie responsable de la perte de quelque 
580 000 hectares de terres cultivées irriguées dans l’État du Texas entre 1982 et 1997.  

De manière générale, il apparaît de plus en plus que les pertes de fonctions écosystémiques ont un 
coût (OCDE, 2008b ; TEEB, 2010). Le recul de la biodiversité et la dégradation des écosystèmes a d’ores 
et déjà des conséquences dramatiques pour l’activité économique. En Europe, le coût de l’érosion des 
sols a été estimé à 53 EUR par hectare et par an (AEE, 2005). Au Ghana, on estime qu’en dix ans, 
de 2006 à 2015, cette érosion aura coûté environ 5 % du PIB agricole (Diao et Sarpong, 2007). Des 
répercussions similaires et parfois même plus fortes sont rapportées dans d’autres pays (OCDE, 2009b). 

La perte de services écosystémiques a d’importantes incidences négatives sur le bien-être et le capital 
humain. Par exemple, son impact dommageable sur la santé humaine réduit le bien-être mais pas 
forcément le PIB (ou seulement dans la mesure où il entraîne une baisse des ressources de main-d'œuvre 
et de la productivité) (encadré 1.2). La pollution non maîtrisée a d’importants effets négatifs dont 
pâtissent souvent tout particulièrement les pays en développement et les plus fragiles. D’après les 
estimations, la pollution de l’eau provoque le décès de 1.7 million de personnes par an, en majorité 
(à 90 %) des enfants de moins de 5 ans, tandis que 6.4 millions d’années de vie sont perdues chaque 
année à cause de la pollution de l’air (Cohen et al., 2004). À l’inverse, la lutte contre la pollution peut 
procurer des bénéfices considérables. Aux États-Unis, les avantages mesurables de la loi sur la pureté de 
l’air en termes de santé publique en 2010 ont été estimés à 1 300 milliards USD, soit 30 fois plus que les 
coûts de cette législation (USEPA, 2010). Chaque année, l’introduction d’organismes nuisibles à 
l’agriculture aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Australie, en Afrique du Sud, en Inde et au Brésil 
entraîne un préjudice économique de plus de 100 milliards USD (TEEB, 2010). 

S’il est parfois possible de réparer les dégâts après coup, il est souvent nettement plus rentable de 
prévenir la perte de fonctions écosystémiques. Par exemple, aux États-Unis et dans l’UE, on estime que 
les coûts d’assainissement des sols contaminés et des sites pollués par des déversements d’hydrocarbures 
se chiffrent en milliards (OCDE, 2008b). En ce qui concerne les pays en développement, beaucoup n’ont 
pas forcément les moyens de financer des activités de dépollution. Qui plus est, alors que certains 
impacts environnementaux peuvent être potentiellement « réversibles » – n’empêchant pas de rétablir les 
conditions écologiques antérieures –, beaucoup ne le sont pas : une fois dégradés, les actifs 
environnementaux et économiques sont définitivement perdus. C’est le cas, par exemple, en cas de coupe 
à blanc dans des forêts primaires et de contamination de nappes souterraines.  
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La gestion imparfaite de nombreux actifs naturels est favorisée par un mélange de défaillance des 
marchés et de défaillance de la réglementation. C’est ainsi que les services écosystémiques sont souvent 
ignorés parce qu’ils ont un coût faible ou nul pour les producteurs, alors que leur valeur est en fait 
considérable, quoique difficile à mesurer (encadré 1.2). À titre d’exemple, pour 2005, la valeur 
économique des services de pollinisation fournis par les insectes (principalement les abeilles) a été 
estimée à 153 milliards EUR pour les principales cultures vivrières mondiales (Gallai et al., 2009). La 
prise en compte de la valeur du capital naturel peut contribuer à éviter des modèles de développement qui 
imposent durablement des coûts élevés ou des goulets d’étranglement liés aux ressources, à l’image de la 
situation que connaît l’aire métropolitaine de Mexico, aujourd’hui obligée de pomper en permanence, à 
grands frais, de l’eau en provenance de plaines éloignées pour répondre à la demande créée par son 
expansion.  

De fait, au-delà des coûts estimés, une mauvaise gestion du capital naturel peut entraîner une baisse 
du potentiel de production et des goulets d’étranglement qui étouffent la croissance. En outre, l’effet 
modérateur que peut avoir l’utilisation peu efficiente des ressources sur la croissance est amplifié par les 
imperfections des marchés qui sont associés aux ressources naturelles, comme ceux des transports et de 
l’énergie, où l’existence de monopoles naturels, d’un contrôle étatique ou de subventions risque 
d’aggraver les atteintes à l’environnement et de maintenir des activités économiques qui sont source de 
gaspillage. Une meilleure gestion du capital naturel aidera à prévenir certains coûts économiques induits 
par une sollicitation excessive de l’environnement, améliorant ainsi les perspectives de croissance.  

L’évaluation appropriée des ressources naturelles et services écosystémiques est importante pour la 
croissance dans tous les pays, car l’augmentation des échanges et des mouvements de capitaux et de 
personnes au niveau mondial signifie que des problèmes qui se manifestent localement, par exemple en 
matière de gestion des déchets, peuvent avoir des causes internationales. L’inverse est vrai également. 
Par exemple, les politiques de soutien aux biocarburants ont montré que des mesures nationales 
pouvaient avoir des effets dommageables au niveau international puisque, conjuguées à un certain 
nombre d’autres facteurs, dont le mauvais temps et des restrictions visant les exportations, elles ont 
contribué entre 2005 et 2008 à une flambée des prix alimentaires mondiaux qui a déclenché des crises 
alimentaires dans de nombreuses régions en développement. Plus près de nous, les restrictions imposées 
aux exportations de produits agricoles de base ont contribué à pousser à la hausse les prix alimentaires. 
Dans le même ordre d’idées, il suffit qu’un cours d’eau soit mal géré dans un pays pour engendrer des 
problèmes d’approvisionnement et de qualité de l’eau dans d’autres pays.  

Si l’utilisation efficiente du capital naturel est toujours importante, elle l’est cependant beaucoup plus 
dans certains pays que dans d’autres. Le capital naturel représente 25 % de la richesse totale par habitant 
dans les pays à faible revenu, contre 12 % dans les pays à revenu intermédiaire et 2 % dans les pays de 
l’OCDE (Banque mondiale, 2010b). L’agriculture, qui a besoin de sols fertiles et de ressources en eau, 
est le premier secteur économique en Afrique, avec un chiffre d’affaires de plus de 100 milliards USD 
par an et une part de 15 % du PIB du continent (McKinsey, 2010).  
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Encadré 1.2. Évaluation des avantages non marchands 

En présence d’externalités et/ou de droits de propriété incomplets, la « valeur » économique du capital naturel ne se 
répercute pas pleinement sur les prix qui s’imposent aux agents sur le marché, si bien que le stock de capital naturel est 
surexploité. Pour faire des choix au sujet de l’ampleur et du rythme optimaux d’exploitation des ressources, il faut attribuer 
une valeur aux modifications de l’état de l’environnement.  

En économie, ce sont principalement les préférences relatives qui font la valeur. Dans le cas de biens et services 
échangés sur des marchés, la valeur s’exprime dans le « consentement à payer » – somme d’argent qu’un individu est prêt à 
payer pour un bien ou service – ou dans le « consentement à accepter » – somme d’argent en contrepartie de laquelle il est 
prêt à renoncer à un bien ou service. Les marchés reflètent généralement bien cette source de valeur pour les actifs 
environnementaux qui sont utilisés directement. Toutefois, la valeur des actifs environnementaux est liée non seulement aux 
usages directs, mais aussi aux utilisations indirectes (non consommatrices) et au « non-usage ». Ces deux dernières sources de 
valeur sont largement étudiées et débattues.  

Les utilisations directes comprennent l’acquisition de matières, d’énergie et d’espaces pour des activités humaines : par 
exemple, cela renvoie à la valeur du bois d’œuvre prélevé dans une forêt ou de l’énergie extraite d’un gisement de pétrole. 
L’utilisation indirecte, qui n’entraîne pas de modification des caractéristiques physiques de l’actif, correspond par exemple à 
l’utilisation d’une masse d’eau à des fins récréatives et aux services offerts par un écosystème en termes d’assimilation des 
déchets, de séquestration du carbone, de fourniture d’un habitat aux poissons et de prévention des inondations. Les valeurs 
d’usage se rapportent à l’usage effectif ou prévu du bien ou service en question (comme source d’eau d’irrigation) ou à son 
usage possible (comme frayère pour le développement des ressources halieutiques à l’avenir). Quant aux valeurs de non-
usage, elles comprennent celles que les individus attachent à un bien ou service alors même qu’ils ne font aucun usage 
personnel de celui-ci, ne prévoient pas d’en faire un tel usage ou n’en ont pas la possibilité. Elles englobent les « valeurs 
d’existence », qui correspondent au sentiment que le bien ou service ne doit pas cesser d’exister (parce qu’il s’agit, par 
exemple, d’une zone humide qui permet la survie d’une espèce menacée d’extinction), 

La notion d’usage possible est particulièrement importante dans le contexte des irréversibilités environnementales. À 
titre d’exemple, le remplacement d’une zone humide par un immeuble commercial exclut pour toujours un certain nombre 
d’autres usages possibles : l’option n’existe plus, et c’est pourquoi on parle de « valeur d’option ».  

En additionnant les valeurs d’usage direct et indirect et de non-usage, il est possible de calculer la « valeur économique 
totale » (VET) attribuée par la société à toute modification donnée de l’état de l’environnement. Toutefois, cette démarche ne 
va pas sans difficultés pratiques et n’est pas dépourvue d’ambiguïté, notamment lorsqu’il s’agit de quantifier les valeurs de 
non-usage et d’option. Il n’en reste pas moins que ces sources de valeur sont importantes et en parties ignorées par les 
marchés.  

Les avantages non marchands comprennent aussi les progrès de la santé et de l’espérance de vie qui découlent de la 
réduction de la pollution. Par exemple, Bollen et al. (2009) parviennent à la conclusion que, dans le sillage d’une diminution 
de 50 % des émissions de GES, la pollution de l’air baisserait fortement, ce qui se traduirait par un allongement notable de 
l’espérance de vie par rapport au scénario au fil de l’eau. À partir d’un indice du progrès économique (bien-être) qui combine 
la variation du PIB par habitant et la valeur de l’allongement de la vie, Murtin et de Serres (2010) constatent qu’en moyenne, 
les gains estimés en termes d’espérance de vie réduiraient de moitié la perte de bien-être imputable aux coûts de la lutte 
contre le changement climatique (graphique 1.3) ; ils compenseraient cette perte à hauteur de respectivement 20 % et 32 % en 
Chine et en Inde, et de plus de 80 % dans les économies développées comme l’Australie, le Canada, le Japon et la Nouvelle-
Zélande. Aux États-Unis, les gains en termes d’espérance de vie seraient importants et notablement supérieurs au coût 
monétaire de la lutte contre le changement climatique. 
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Encadré 1.2. Évaluation des avantages non marchands (continué) 

Graphique 1.3. Avantage sanitaires de la lutte contre le changement climatique 
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Dans les pays qui dépendent des ressources naturelles, l’exploitation de celles-ci apporte également 
une contribution de poids au PIB. Toutefois, les perspectives de croissance à long terme sont tributaires 
du réinvestissement d’une partie des rentes provenant de l’amenuisement de ces actifs dans le capital 
physique comme les infrastructures ou dans le capital humain, par le biais de l’éducation ou des soins de 
santé – il s’agit essentiellement de faire en sorte que la croissance de la production fondée sur les 
ressources naturelles ne menace pas le stock d’actifs global de l’économie. 

Dans les domaines où il est possible d’attribuer des droits de propriété et de les faire respecter, les 
activités qui maintiennent le stock d’actifs naturels peuvent être tout aussi attrayantes économiquement 
que celles qui portent atteinte à l’environnement sans que les bénéficiaires en paient le prix. Toutefois, 
dans de nombreux endroits, le développement d’activités commerciales promouvant la préservation des 
forêts et des habitats naturels pourrait ne pas être suffisamment attractif en l’absence d’une tarification 
appropriée des externalités négatives de l’exploitation forestière et de l’agriculture. Qui plus est, des 
dispositifs institutionnels insuffisants et une gouvernance inefficace des ressources naturelles empêchent 
souvent le maintien de la valeur des actifs. 

Lorsque les droits de propriété sont respectés, les marchés sont capables de réagir spontanément à 
l'accumulation progressive de tensions économiques et environnementales qui amenuisent la productivité 
des ressources, telles que leur raréfaction et leur pollution. Mais pour qu’ils le fassent effectivement, il 
faut que ces pressions se répercutent sur les prix ou la demande des consommateurs et qu’elles soient 
prévisibles. Par conséquent, « la réponse appropriée à une importante défaillance des marchés consiste 
non à les abandonner, mais à intervenir directement pour remédier au problème par des taxes, d’autres 
instruments de correction des prix ou des règlements » (Stern, 2009).  

Pour qu’une gestion améliorée du capital naturel se traduise en croissance, il faut des stratégies 
macro-économiques qui ne se limitent pas à des politiques « vertes » au sens où on l’entend 
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généralement, mais qui englobent aussi des politiques de croissance. L’environnement économique doit 
être propice à l’ajustement et à la croissance. Les entreprises sont bien conscientes des défis 
environnementaux qui nous menacent. L’incertitude quant à la ligne d’action qui sera suivie par les 
gouvernements face à ces défis aura pour effet d’affaiblir l’investissement dans la production plus 
propre, ainsi que l’investissement en général. Un autre risque est celui de voir les pouvoirs publics agir 
au coup par coup, en choisissant un ou deux problèmes à traiter au moyen d’une ou deux mesures, auquel 
cas leur action ne permettra pas de répondre efficacement à certains des grands risques 
environnementaux.  

Des stratégies sont nécessaires pour empêcher que l’amélioration du rendement de l’utilisation des 
ressources fasse augmenter la consommation de ressources et la pollution, et aggrave au bout du compte 
la situation de l’environnement. Ce risque existe du fait des « effets rebonds », qui font qu’une 
amélioration du rendement de l’utilisation des ressources peut provoquer une baisse de leur prix relatif et 
inciter ainsi les individus à en consommer davantage (par exemple, c’est le cas si l’amélioration de 
l’efficacité des systèmes de chauffage entraîne une augmentation de la température de chauffage plutôt 
qu’une baisse de la consommation d’énergie). 

Déséquilibres et risques systémiques 

Dans de nombreux pays, en particulier au sein de l’OCDE, il semble à première vue que le capital 
naturel ne constitue pas une part importante du stock de capital total de l’économie et n’apporte donc pas 
une contribution majeure à la croissance. Cette impression peut toutefois être trompeuse car les systèmes 
naturels sont complexes et interdépendants. Comme c’est le cas pour les institutions et les réseaux, les 
systèmes naturels ont une valeur qui est supérieure à la somme des valeurs de leurs éléments et apportent 
une contribution essentielle à la croissance. 

La vie s’adapte à la variation des quantités d’eau et d’éléments nutritifs dans les systèmes naturels, 
ainsi qu’à la variation des cycles de ces éléments essentiels. La mise à contribution d’une partie du 
système – en accélérant les flux ou les cycles naturels – affecte les autres parties, et des déséquilibres 
peuvent alors apparaître. Cela fait peser des risques sur la croissance future, dans la mesure où l’activité 
économique appauvrit le capital naturel plus vite qu’il ne peut se reconstituer, menaçant ainsi la capacité 
productive des systèmes environnementaux ou l’équilibre qui leur permet de se régénérer. Même si une 
analogie avec les systèmes économiques ne peut être qu’incomplète, la crise de 2007 et 2008 a montré 
que lorsque des déséquilibres systémiques apparaissent, qu’ils soient dus à une prise de risques et à un 
endettement excessifs ou à d’autres facteurs, ils peuvent être importants et inattendus et ne pas se 
résorber sans heurts. 

Les systèmes naturels ne réagissent pas de façon linéaire aux facteurs d’agression tels que les 
polluants. Ainsi, l’épandage d’engrais peut accroître la concentration d’azote dans les cours d’eau 
jusqu’au point où il en résulte des modifications abruptes, non linéaires de la structure et de la fonction 
des écosystèmes avec, par exemple, des proliférations d’algues dans les eaux de surface et/ou un 
appauvrissement de la biodiversité, y compris sous forme de disparition de stocks halieutiques. Le 
phénomène de bioamplification le long des chaînes alimentaires peut entraîner des concentrations de 
substances dangereuses des milliers de fois plus élevées dans les prédateurs de dernier ordre (comme les 
thons) que dans leur milieu (l’océan), d’où des risques importants pour la santé des consommateurs.  

D’autres seuils peuvent se faire sentir à une échelle beaucoup plus grande. S’agissant du changement 
climatique, il pourrait exister un « point de basculement » au-delà duquel la circulation océanique 
thermohaline serait perturbée, ce qui aurait de lourdes conséquences pour la régulation du climat dans 
l’hémisphère nord et pour l’économie mondiale. D’autres risques de « basculement » pourraient découler 
d’une déglaciation et de l’acidification des océans. Cela étant, il importe de reconnaître qu’il n’existe pas 
toujours un large consensus scientifique sur le niveau exact des seuils. Rockström (2009) avance un 
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certain nombre de « frontières planétaires » qui reposent sur des estimations basses des limites critiques, 
et prévient que ces frontières ont été franchies en ce qui concerne le changement climatique, la 
biodiversité et le cycle de l’azote (tableau 1.1). 

Tableau 1.1. Frontières planétaires 

Processus affectant 
le système terrestre Paramètres Frontière 

proposée 
Valeur 
actuelle 

Valeur pré-
industrielle 

Changement 
climatique  

i) Concentration atmosphérique de dioxyde de carbone 
(parties par million en volume) 

350 387 280 

 ii) Variation du forçage radiatif (Watts par mètre carré) 1 1.5 0 

Rythme d’érosion de 
la biodiversité  

Taux d’extinction (nombre d’espèces par million d’espèces 
par an) 

10 >100 0.1–1

Cycle de l’azote 
(forme une seule 
frontière avec le 
cycle du phosphore) 

Quantité de N2 retirée de l’atmosphère pour des usages 
humains (millions de tonnes par an) 

35 121 0 

Cycle du phosphore 
(forme une seule 
frontière avec le cycle 
de l’azote) 

Quantité de P aboutissant dans les océans (millions de tonnes par 
an) 

11 8.5–9.5 ~1 

Appauvrissement de la 
couche d'ozone 
stratosphérique 

Concentration d’ozone (unité Dobson) 276 283 290 

Acidification des 
océans  

Taux moyen mondial de saturation en aragonite des eaux 
superficielles des océans 

2.75 2.90 3.44 

Utilisation mondiale 
d’eau douce  

Consommation humaine d’eau douce (km3 par an) 4 000 2 600 415 

Changement 
d’affectation des terres  

Pourcentage du couvert terrestre converti en terres cultivées au 
niveau mondial 

15 11. 7 Faible

Concentration 
d’aérosols dans 
l’atmosphère 

Concentration totale de particules dans l’atmosphère, sur une 
base régionale 

Non encore 
définie 

  

Pollution chimique Par exemple, émissions ou concentrations de polluants 
organiques persistants, plastiques, perturbateurs endocriniens, 
métaux lourds et déchets nucléaires dans l’environnement 
mondial, ou effets de ces émissions ou concentrations sur les 
écosystèmes et le fonctionnement du système terrestre 

Non encore 
définie 

  

Note: En gras, les processus pour lesquels la frontière proposée a été dépassée. Pour une description détaillée des frontières et 
des travaux d’analyse sous-jacents, voir : 
http://www.stockholmresilience.org/download/18.1fe8f33123572b59ab800012568/pb_longversion_170909.pdf  

Source : Rockström, J. et al. (2009), « A safe operating space for humanity », Nature, Vol. 461, 24 septembre 2009. Reproduit 
avec l’autorisation  de la Presse universitaire d'Oxford, copyright 2011.  

L’incertitude entourant le moment auquel les changements non linéaires interviennent, les coûts qu’ils 
induisent et leur irréversibilité oblige à revoir complètement le mode de calcul habituel des arbitrages.  

Deux aspects liés entre eux des émissions de gaz à effet de serre sont des facteurs d’irréversibilité. 
D’une part, l’accumulation de gaz à effet de serre dans l’atmosphère est en grande partie irréversible, car 
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beaucoup de ces gaz y ont une longue espérance de vie. Une fois rejetés, ils peuvent contribuer au stock 
de polluants pendant plus d’un siècle. D’autre part, certaines atteintes à l’environnement qui découlent 
d’un stock de polluants donné peuvent être irréversibles. Le moment précis auquel ces atteintes se 
produiront et leur ampleur sont incertains, mais lorsqu’elles seront pleinement connues, il sera dans une 
large mesure impossible de les prévenir.  

Il y a aussi une irréversibilité ou inertie en ce qui concerne la capacité des marchés de s’adapter à la 
modification du climat. Beaucoup d’actifs infrastructurels importants à forte intensité de carbone ont en 
outre une durée de vie très longue. Il y a donc un risque de pérennisation d’un modèle de croissance à 
fort impact environnemental dont il est très coûteux de se désengager ensuite.  

Si les émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES) continuent de croître au rythme actuel, elles 
augmenteront d’environ 70 % entre maintenant et 2050 et plus encore au-delà (OCDE, 2009a). Certes, 
les accords de Cancún ont défini un projet commun à long terme qui reconnaît la nécessité de maintenir 
l’élévation de la température moyenne mondiale en dessous de 2 °C, et jeté les bases d’une action 
mondiale efficace et de longue haleine, mais l’incertitude concernant le degré d’ambition et les obstacles 
politiques nationaux demeure problématique. Pour atteindre l’objectif fixé, la productivité du carbone 
dans le monde devra être décuplée. Une innovation à grande échelle et des changements structurels au 
sein des économies seront nécessaires pour y parvenir sans sacrifier le niveau de vie. 

Un dépassement du seuil de 2 °C pourrait coûter cher. Il pourrait notamment provoquer une 
destruction massive de capital physique en raison de l’intensification et de la multiplication des tempêtes, 
des sécheresses et des inondations, par exemple sous l’effet d’une élévation du niveau des mers ou des 
ondes de tempête dans les zones côtières densément peuplées (Nicholls et al., 2008). Les estimations sont 
très variables selon les sites et les régions, mais le coût de ces incidences pourrait atteindre 14.4 % de la 
consommation par habitant si l’on tient compte de l’ensemble des effets marchands et non marchands 
(Stern, 2006).  

L’érosion de la biodiversité offre un autre exemple instructif de domaine caractérisé par une 
incertitude extrême confinant parfois à l’ignorance. Faute d’une action plus ambitieuse, un nombre 
important d’espèces animales et végétales que nous connaissons aujourd’hui vont vraisemblablement 
disparaître. Le recul de la biodiversité devrait se poursuivre, avec des pertes particulièrement sensibles 
prévues en Asie et en Afrique, et l’extinction d’espèces non encore répertoriées est, par définition, 
impossible à mesurer. 

À plus long terme, la poursuite de l’érosion de la biodiversité risque de limiter la capacité de la Terre 
de fournir des services écosystémiques qui soutiennent la croissance économique et le bien-être humain, 
comme la séquestration du carbone, l’épuration de l’eau, la protection contre les phénomènes 
météorologiques extrêmes et la fourniture de matériel génétique commun.  

La gestion des risques systémiques ne sera pas envisagée de la même façon selon que l’on se place 
dans l’optique d’un seul secteur ou de l’économie dans son ensemble, voire de l’économie mondiale. Du 
point de vue macro-économique, le fait de trop tarder à agir présente des inconvénients évidents. Les 
priorités varieront en fonction du contexte local en termes d’environnement et de développement. Dans 
les pays à faible revenu, les problèmes sanitaires et environnementaux locaux seront le cas échéant 
prioritaires par rapport à des questions comme la valeur d’aménité de la biodiversité locale, voire les 
dommages provoqués par le changement climatique.  

Le choix des moments et des lieux d’intervention suscite des tensions, et un juste milieu doit sans 
aucun doute être trouvé entre relever le défi de l’ajustement aujourd’hui et le relever demain : si 
l’intervention est trop tardive, les coûts de l’inaction sont élevés, si elle est trop hâtive, c’est l’action qui 
coûte cher. Des incertitudes peuvent entourer les moyens et délais d’intervention optimaux, puisque 
beaucoup d’investissements réalisés sont « irrécupérables » car incorporés dans des stocks de capital ou 
infrastructures à durée de vie longue. Le fait d’agir rapidement pour assurer la transition vers une 
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économie sobre en carbone implique un certain degré d’irréversibilité et des coûts d’opportunité, dans la 
mesure où, en théorie du moins, il peut aussi être utile d’attendre que l’on dispose de plus amples 
informations sur la gravité des incidences ou de nouvelles technologies antipollution. Cependant, ces 
considérations doivent être mises en balance avec le risque de changements extrêmes non linéaires et 
potentiellement catastrophiques affectant les systèmes naturels et humains. Les politiques peuvent 
influencer les arbitrages (Jamet et Corfee-Morlot, 2009). En ce qui concerne le changement climatique, 
l’adaptation permettra de limiter les dégâts et le risque de dommages irréversibles et catastrophiques 
justifie un passage à l’action au moyen de politiques d’un bon rapport coût-efficacité, même si le coût 
marginal est supérieur au bénéfice marginal.  
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Notes 

 
1  Données provenant de Maddison (2011), Nations Unies (1999), Kling et Shulz (2009) et Fogel 

(2004). 
2  Aux fins du présent rapport, les « services environnementaux » désignent l’ensemble des services 

fournis et des fonctions remplies par les actifs naturels qui contribuent directement ou indirectement 
au bien-être humain. Cela englobe la fourniture d’eau, d’énergie, de matières premières, de terres et 
d’intrants issus des écosystèmes pour produire des biens et services, la capacité de régulation de 
l’environnement et les fonctions de ce dernier qui sont source de vie et de biodiversité, ainsi que 
d’aménités et d’avantages culturels. Les services environnementaux sont également appelés 
« services écosystémiques ». 

3  Par exemple, Jones et Klenow (2010) montrent que le fait d’ajouter la santé, les loisirs et les 
inégalités à la définition du bien-être peut sensiblement modifier le classement des pays et déboucher 
sur des taux de croissance différents de ceux livrés par la mesure plus partielle qu’est le PIB. 

4  Voir, par exemple, Stiglitz, Sen et Fitoussi (2009). 
5  De plus, une amélioration de l’environnement qui fait progresser la santé peut accroître la 

productivité de la main-d’œuvre et le taux de croissance. 

 

References 

AEE (Agence européenne pour l’environnement) (2005), « Market-based Instruments for Environmental 
Policy in Europe », Technical report n° 8/2005, Agence européenne pour l’environnement et Office des 
publications officielles des Communautées européennes, Luxembourg. 

AIE (2010), Energy Technology Perspectives, OCDE/AIE, Paris. 

Banque mondiale (2007), Cost of Pollution in China: Economic Estimates of Physical Damages, Banque 
mondiale, Washington, DC.  

Banque mondiale (2008), Rapport sur le développement dans le monde 2008 : l'agriculture au service du 
développement, Banque mondiale, Washington, DC.  

Banque mondiale (2010a), The Changing Wealth of Nations: Measuring Sustainable Development for the 
New Millennium, Banque mondiale, Washington, DC. 

Banque mondiale (2010b), Trade Adjustment Costs in Developing Countries: Impacts, Determinants and 
Policy Responses, Banque mondiale, Washington, DC.  

Bollen, J., B. Guay, S. Jamet et J. Corfee-Morlot (2009), « Co-Benefits of Climate Change Mitigation 
Policies: Literature Review and New Results », Documents de travail du Département des affaires 
économiques de l’OCDE, n° 693, OCDE, Paris. 



1. LA NÉCESSITÉ DE STRATÉGIES POUR UNE CROISSANCE VERTE  
 
 

VERS UNE CROISSANCE VERTE - © OECD 2011   37  

 

Cohen, A.J., H. R. Anderson, B. Ostro,K. D. Pandey, M. Krzyzanowski, N. Künzli, K. Gutschmidt, C. A. 
Pope III, I. Romieu, J. M. Samet et K. R. Smith (2004), « Urban Air Pollution », in M. Ezzatti, 
A.D. Lopez, A. Rodgers et C.U.J.L. Murray (éd.), Comparative Quantification of Health Risks: Global 
and Regional Burden of Disease due to Selected Major Risk Factors, vol. 2, Organisation mondiale de la 
santé, Genève, pp. 1353-1433. 

Diao, X. et Sarpong, D. B. (2007), « Cost Implications of Agricultural Land Degradation in Ghana; An 
Economy Wide Multimarket Model Assessment », IFPRI discussion paper n° 00698, Institut international 
de recherche sur les politiques alimentaires, Washington, DC. 

Dow (2010), « Dow Sustainability Report : Global Reporting Initiative Report», The Dow Chemical 
Company, Michigan, disponible à l’adresse :  
www.dow.com/commitments/pdf/2015_SustainRep_3Q10.pdf.    

DuPont (2010), « Case Study: Improving Energy Efficiency and Profitability with DuPont », DuPont 
Sustainable Solutions, Delware, disponible à l’adresse : 
www2.dupont.com/DuPont_Sustainable_Solutions/en_US/assets/downloads/DuPont_Energy_Efficiency_
Case_Study.pdf.    

EPA (2009), « ‘Green Servicizing’ for a More Sustainable US Economy : Key Concepts, Tools and Analyses 
to Inform Policy Engagement », US Environmental Protection Agency, Office of Resource Conservation 
and Recovery, Washington, DC. 

Ernst & Young (2009), « Cleantech Matters, Going Big: the Rising Influence of Corporations on Cleantech 
Growth », Ernst & Young, Londres. 

Fogel, R. (2004), The Escape from Hunger and Premature Death, 1700-2100: Europe, America, and the 
Third World, Cambridge University Press, New York. 

Gallai, N., J.M. Salles, J. Settele, et B.E. Vaissière, (2009) « Economic Valuation of the Vulnerability of 
World Agriculture Confronted with Pollinator Decline », Ecological Economics, vol. 68, n°3, Elsevier 
Amsterdam,  pp. 810 -821.  

Jamet, S. et J. Corfee-Morlot (2009), « Assessing the Impacts of Climate Change: A Literature Review », 
Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, n° 691, OCDE, Paris. 

Jones, C.I. et P. J. Klenow (2010), « Beyond GDP? Welfare across Countries and Time », NBER Working 
Papers, n° 16352, NBER, Cambridge, Massachussetts, disponible à l’adresse : 
http://ideas.repec.org/p/nbr/nberwo/16352.html  

Kling, A. et N. Schulz (2009), From Poverty to Prosperity: Intangible Assets, Hidden Liabilities and the 
Lasting Triumph over Scarcity, Encounter Books Publishing, New York.  

Maddison, A. (2011), « Angus Maddison 1926-2010 », disponible à l’adresse :  www.ggdc.net/maddison.  

McKinsey & Company (2010), McKinsey on Africa: A Continent on the Move, McKinsey & Company, New 
York, disponible à l’adresse : www.mckinsey.com/clientservice/Social_Sector/our_practices/ 
Economic_Development/Knowledge_Highlights/~/media/Reports/SSO/Africa_FULL_VF.ashx  

Murtin, F et A. de Serres (2011), « Welfare Analysis of Climate Change Mitigation Policies », Document de 
travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, OCDE, Paris (à paraître). 

Nations Unies (1999), « Le monde à six milliards », Document n° ESA/P/WP.154, 12 octobre, Nations Unies, 
New-York.  

Nicholls, R., S. Hanson, C. Herweijer, N. Patmore, S. Hallegatte, J. Corfee-Morlot, J. Chateau et R. Muir-
Wood (2008) : « Ranking Port Cities with High Exposure and Vulnerability to Climate Extremes: 
exposure estimates ». Documents de travail de l'OCDE sur l'environnement, n°1, OCDE, Paris. 

OCDE (2008a), Perspectives de l'environnement de l'OCDE à l'horizon 2030, OCDE, Paris.  



1. LA NÉCESSITÉ DE STRATÉGIES POUR UNE CROISSANCE VERTE 
 
 

            38  VERS UNE CROISSANCE VERTE - © OECD 2011 

 

OCDE (2008b), Coûts de l'inaction sur des défis environnementaux importants, OCDE, Paris. 

OCDE (2009a), Économie de la lutte contre le changement climatique : Politiques et options pour une action 
globale au-delà de 2012, OCDE, Paris. 

OCDE (2009b), « Ressources naturelles et croissance pro-pauvres : Enjeux économiques et politiques », 
Lignes directrices et ouvrages de référence du CAD, OCDE, Paris. 

OCDE (2010), Transition to a Low-Carbon Economy: Public Goals and Corporate Practices, OCDE, Paris. 

PNUE (2011), Decoupling and Sustainable Resource Management: Scoping the Challenges, PNUE, Parism, 
(à paraître). 

Rockström, J., W. Steffen, K. Noone, A. Persson, F. S. Chapin, III, E. F. Lambin, T. M. Lenton, M. Scheffer, 
C. Folke, H. J. Schellnhuber, B. Nykvist, C. A. de Wit, T. Hughes, S. van der Leeuw, H. Rodhe, S. Sörlin, 
P. K. Snyder, R. Costanza, U. Svedin, M. Falkenmark, L. Karlberg, R. W. Corell, V. J. Fabry, J. Hansen, 
B. Walker, D. Liverman, K. Richardson, P. Crutzen et J. A. Foley  (2009), « A Safe Operating Space for 
Humanity », Nature, vol 461, 24 septembre 2009, Macmillan Publishers Limited, Londres, pp. 472-475. 

Stern, N. (2006), Stern Review: The Economics of Climate Change, Cambridge University Press, Cambridge. 

Stern, N. (2009), A Blueprint for a Safer Planet: How to Manage Climate Change and Create a New Era of 
Progress and Prosperity, Bodley Head, Londres. 

Stiglitz, J. E., A. Sen et J. Fitoussi (2009), Rapport de la Commission sur la mesure des performances 
économiques et du progrès social, disponible à l’adresse : stiglitz-sen-fitoussi.fr/fr/index.htm 

TEEB (2010), L’économie des écosystèmes et de la biodiversité – TEEB pour les entreprises, PNUE, Bonn.  

USDA (U.S. Department of Agriculture) (2007), « Long Range Planning For Drought Management - The 
Groundwater Component », USDA’s Natural Resource Conservation Service, disponible à l’adresse : 
http://wmc.ar.nrcs.usda.gov/technical/GW/Drought.html. 

USEPA (United States Environmental Protection Agency) (2010), The Benefits and Costs of the Clean Air 
Act: 1990 to 2020. Projet de rapport révisé, USEPA, Washington, DC. 

WBCSD (World Business Council on Sustainable Development) (2010), Vision 2050: The New Agenda for 
Business, Publications du WBCSD, Genève. Disponible à l’adresse : 
http://wbcsd.org/web/projects/BZrole/Vision2050-FullReport_Final.pdf.  

 



Extrait de :
Towards Green Growth

Accéder à cette publication :
https://doi.org/10.1787/9789264111318-en

Merci de citer ce chapitre comme suit :

OCDE (2011), « La nécessité de stratégies pour une croissance verte », dans Towards Green Growth,
Éditions OCDE, Paris.

DOI: https://doi.org/10.1787/9789264111332-3-fr

Cet ouvrage est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. Les opinions et les arguments exprimés ici ne
reflètent pas nécessairement les vues officielles des pays membres de l'OCDE.

Ce document et toute carte qu’il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant
sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région.

Vous êtes autorisés à copier, télécharger ou imprimer du contenu OCDE pour votre utilisation personnelle. Vous pouvez inclure
des extraits des publications, des bases de données et produits multimédia de l’OCDE dans vos documents, présentations,
blogs, sites Internet et matériel d’enseignement, sous réserve de faire mention de la source OCDE et du copyright. Les
demandes pour usage public ou commercial ou de traduction devront être adressées à rights@oecd.org. Les demandes
d’autorisation de photocopier une partie de ce contenu à des fins publiques ou commerciales peuvent être obtenues auprès du
Copyright Clearance Center (CCC) info@copyright.com ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC)
contact@cfcopies.com.

https://doi.org/10.1787/9789264111318-en
https://doi.org/10.1787/9789264111332-3-fr

	La nécessité de stratégies pour une croissance verte
	Redéfinir la croissance
	Dividendes de la croissance verte
	Déséquilibres et risques systémiques




